
CHAPITRE 159

Loi concernant St. Lawrence Cernent Co.

[Sanctionnée le 23 février 1956}

ATTENDU que St. Lawrence Cernent
Co. a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par lettres patentes émises sous le grand
sceau de la province de Québec, le treiziè-
me jour de mars 1951, sous l'autorité de
la première partie de la Loi des compagnies
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 276), sous le nom de "La Compagnie
d'immeubles Atlas" — "Atlas Realties
Co.";

Que ses buts et pouvoirs définis et
octroyés par lettres patentes, tel que
susdit, ont été modifiés par la loi 15-16
George VI, chapitre 131;

Que conformément aux prescriptions
de l'article 3 du chapitre 131 de la loi
15-16 George VI susdite, son nom cor-
poratif a été changé en celui de "St.
Lawrence Cement Co.";

Que depuis sa constitution en corpo-
ration, elle a établi une cimenterie im-
portante en la municipalité du village
de Villeneuve;

Qu'elle transporte de grandes quantités
de pierre calcaire de sa carrière à l'usine,
sur une route qui lui appartient et qui
passe à proximité de plusieurs maisons et
traverse deux artères achalandées, au pré-
judice des résidents voisins qui doivent en
subir le bruit et la poussière, et au danger
du public qui emploie lesdites artères;

Que le transport de pierre calcaire à
ciel ouvert tel qu'elle doit le pratiquer
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présentement est de nature à nuire à la
santé du public;

Que la construction d'un tunnel reliant
la carrière à l'usine obvierait à ces incon-
vénients et à ces dangers et assurerait à
la santé du public et des employés de la
compagnie une protection efficace et con-
tinuelle;

Qu'elle désire en plus, construire des
usines ailleurs pour lui permettre de
répondre aux besoins d'une clientèle nom-
breuse;

Qu'aux fins ci-dessus, il y a lieu d'aug-
menter ses pouvoirs, de lui permettre
d'hypothéquer, nantir, mettre ou donner
en gage ses biens mobiliers ou immobiliers,
présents et futurs, ainsi que de lui donner
le pouvoir d'exproprier les droits réels
requis pour construire un tunnel de sa
carrière à l'usine;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 131, est modifié en rempla-
çant le deuxième alinéa par le suivant:

"La corporation pourra être désignée
et faire affaires sous le nom de "La Com-
pagnie des Ciments du Saint-Laurent",
ou alternativement sous le nom de "St.
Lawrence Cernent Company".

2 . Le paragraphe c de l'article 4 de
la loi 15-16 George VI, chapitre 131, est
remplacé par le suivant:

"c) Établir, construire, agrandir, main-
tenir, opérer, gérer et administrer des
cimenteries; et la corporation est censée
avoir toujours eu les pouvoirs mentionnés
au présent paragraphe;".

3 . L'article 4 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 131, est modifié en rempla-
çant le paragraphe i, par le suivant:

"i) Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, hypothéquer, nan-
tir ou mettre en gage la totalité ou une
partie des biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs de la corporation, où
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qu'ils soient situés, pour assurer le paie-
ment de ces valeurs mobilières, ou donner
seulement une partie de ces garanties pour
les mêmes fins; constituer l'hypothèque, le
nantissement ou le gage mentionnés dans
le présent sous-paragraphe, par acte de
fidéicommis, ou de toute autre manière."

4 . L'article 4 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 131, est modifié en rempla-
çant le paragraphe j , par le suivant:

"j) Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, hypothéquer ou
nantir les immeubles, ou donner en gage ou
autrement frapper d'une charge quelcon-
que les biens meubles de la corporation,
où que tels immeubles ou biens meubles
soient situés, ou donner ces diverses espè-
ces de garanties, pour assurer le paiement
des emprunts contractés autrement que
par émission d'obligations, ainsi que le
paiement ou l'exécution des autres dettes,
contrats ou engagements de la corpora-
tion."

5 . La loi 15-16 George VI, chapitre
131, est modifiée en ajoutant, après l'arti-
cle 4, les articles suivants:

" 4 a . La corporation peut construire
un tunnel reliant sa carrière à l'usine sous
les lots énumérés ci-après, pour l'exploi-
tation de son industrie, notamment en y
installant des courroies transporteuses, et
acquérir de gré à gré ou par expropriation
un passage souterrain à travers tous les
terrains compris dans lesdits lots, et y
faire les creusages requis; le creusage de
la surface des rues ne pourra se faire
qu'avec l'autorisation préalable de la ville
de Villeneuve.

Le droit de passage ainsi acquis com-
prend aussi une servitude en faveur de la
corporation de pénétrer sur tous les ter-
rains afin de s'assurer de l'état d'entretien
du passage souterrain, et d'y exécuter ou
faire exécuter des travaux de réparation,
de renouvellement ou d'amélioration, en
par elle payant les dommages réels souf-
ferts par le propriétaire ou possesseur du
terrain.

"4b . Les lots sur lesquels la corpora-
tion peut exercer les droits à elle conférés
par l'article 4a sont les suivants: 249, 250,
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252, 254a, 254a2, 257-1, 257, 260, 268 et
270c du cadastre officiel de la paroisse de
Beauport, maintenant municipalité de Vil-
leneuve, comté de Québec, et les rues de
la ville de Villeneuve en front desdits lots.

"4c . Lorsque l'acquisition a lieu par
voie d'expropriation, celle-ci est soumise
aux dispositions des articles 1066a et sui-
vants du Code de procédure civile, sous
réserve des dispositions qui suivent.

"4d. Aucune telle expropriation ne
peut avoir lieu sans avoir été préalable-
ment autorisée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

La demande d'approbation est faite par
requête adressée au ministre des affaires
municipales, exposant les motifs de l'ex-
propriation et accompagnée d'un plan et
d'une description de l'immeuble dont
l'expropriation est projetée.

"4e . L'indemnité payable à l'expro-
prié doit être majorée de quinze pour cent
(15%) pour tenir lieu de compensation
pour dépossession forcée."

6. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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